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•Cannabis
Légalisation de la vente
de Cannabis en 2018La vente légale de cannabisdans moins d'un an au Ca-nada se fera, du moins enOntario la province la pluspeuplée, dans des bou-tiques ayant pignon sur rueou sur internet sous lecontrôle étroit des pou-voirs publics. Dès le 1erjuillet 2018, fête nationaledu Canada et date fixéepour la légalisation du can-nabis, une bonne douzainede magasins en Ontario(centre) vont en vendrepour un usage récréatif àtoute personne de plus de19 ans, a indiqué vendredile gouvernement provin-cial. Le réseau de distribu-tion est appelé à s'étendrerapidement dans cette pro-vince peuplée de 14 des 36millions d'habitants du Ca-nada.•Alimentation
Brie et Camembert dans
le collimateur des Chi-
noisLe camembert, le brie et leroquefort ne sont plus lesbienvenus en Chine : les au-torités sanitaires bloquentl'importation de plusieursfromages étrangers, no-tamment français, ont indi-qué, hier, desprofessionnels à l'AFP. "Des
produits qu'on a fait impor-
ter n'ont pas pu passer la
douane depuis trois se-
maines", explique VincentMarion, cofondateur deCheese Republic, qui seprésente comme la princi-pale boutique en ligne devente de fromages enChine. "D'après nos fournis-
seurs, les autorités sani-
taires ont renforcé leurs
critères", déplore M. Ma-rion.•Nécrologie
Pierre Bergé est mortL'ancien compagnon ducouturier Yves Saint Lau-rent, homme d'affaires, mé-cène et militant de la luttecontre le sida, Pierre Bergéest mort des suites d'une
"longue maladie", hiermatin, à 86 ans, à son do-micile dans le sud-est de laFrance. Esthète vision-naire, il aura exercé songoût pour le pouvoir aussibien dans la mode, les arts,que dans la presse et en po-litique, côté gauche. "C'est
toute une partie de notre
mémoire littéraire et artis-
tique qui disparaît avec
Pierre Bergé. Il fut pour
nombre d'entre nous un
passeur sans égal", a saluéle président EmmanuelMacron, dans un communi-qué. Cofondateur et diri-geant pendant 40 ans de lamaison de couture YvesSaint Laurent, président duconseil de surveillance dugroupe de presse le Mondeet fervent soutien de l'an-cien président socialistefrançais François Mitter-rand, Pierre Bergé était at-teint de myopathie.

Ici et ailleurs 
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S'IL y a une décision duministère de l'Enseigne-ment supérieur qui faitactuellement des vaguesdans la  communauté es-tudiantine, c'est celle derevoir à la hausse, dèsl'année prochaine, lesfrais d'accès aux universi-tés et grandes écoles dupays. Passer, par exemple,de 9 à 50 mille Fcfa (15mille de frais d'inscrip-tion et 35 mille d'écolage)pour le cycle Licence. Etd'un peu plus pour les au-tres cycles de formation.Le conseiller du recteurde l’Uob a tenté, hier,d'expliquer le bien-fondéde cette mesure. Et avecelle, de plusieurs autresréformes que leur tutellea convenu d'appliquerdès la rentrée prochaine.C'était au cours d'uneconférence de presse ani-mée par le conseiller durecteur, Serge Loungou.Ce dernier a indiqué quesi la mesure de rehausserla scolarité n'est "pas
douce à avaler", elle estnéanmoins nécessaire.Notamment pour assurerà l'université une autono-mie de gestion financière.Laquelle autonomie luipermettrait, au coté de lasubvention de l'Etat, defaire face aux nombreuxproblèmes qu'elle ren-

contre. Comme pour direqu'une hausse des fraisd'écolage s'accompagne-rait d'une améliorationdes conditions d'étude. Serge Loungou a d'ail-leurs rappelé qu'un dé-cret de 1991 fixe cetteautonomie financière desuniversités et grandesécoles du Gabon. Notam-ment, à travers le paie-ment de frais d'écolage.Mais depuis lors, ce leviern'a jamais été activé,comme il va l'être désor-mais : "... A partir du mo-
ment où nos universités ne
sont pas autonomes, notre
mode de fonctionnement
est frappé d'obsolescence.
Nous sommes soumis aux
aléas budgétaires, Sinon
même, aux caprices des
personnels des Finances.
Et quand vous n'avez pas
de marge de manœuvre fi-
nancière, vous ne pouvez
pas faire grand chose", a-t-il expliqué. Avant deciter une panoplie de pro-blématiques causées ouinchangées à l'UOB, àcause du manque d'auto-nomie financière (regrou-pement maximal dessoutenances, obsoles-cence des infrastructures,faible coopération avecles autres universités dumonde qui, elles, sont au-tonomes, etc.). Le conseiller du recteur aestimé que le débat de-vrait plutôt se concentrersur la pertinence de cetteréforme, plutôt que sur sa

Une nécessité, selon l'administration
Université Omar Bongo (UOB)/Augmentation des frais universitaires 
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DANS un article paru jeudi dernier à travers nos co-lonnes au sujet des écoles conventionnées au Gabon, ila été malencontreusement écrit : «.. les établissementsdu réseau des écoles conventionnées du Gabon, soustutelle de l'Agence pour l'enseignement français àl'étranger (AEFE)". En réalité, il s'agit plutôt "...des
écoles publiques gabonaises disposant d'un double pro-
gramme gabonais et français, placées sous l'autorité du
ministère de l’Éducation nationale". Toutes nos excusesaux intéressés et à nos lecteurs pour cette confusion.

Ecoles conventionnées:
précisions

Le conseiller du recteur de l'UOB, Serge Loungou : "Quand les réformes méritent
d'être faites, il faut les faire".
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forme. Il a aussi expliquéles autres réformes an-noncées. La gouvernanceuniversitaire qui seraaméliorée, avec le recteurdésormais choisi sur labase d'un projet. La parti-cipation, désormais, desétudiants au conseil d'ad-ministration de l'UOB,pour mieux faire entendreleur voix. Ou le rajout desheures de cours aux ensei-

gnants, en vue de minimi-ser les primes de vacation. Et à ceux qui voudraient
"museler le bien-fondé de
ces réformes", Serge Loun-gou a vite fait de leur rap-peler l'état critique danslequel se trouve l'UOB, enle résumant dans cetteconclusion d'un rapportde l'Institut panafricain dela gouvernance universi-taire datant de 2010 :

"l'UOB est à la croisée des
chemins : ou bien elle
continue sa descente aux
enfers et s'engage alors
dans un état irréversible
d'agonie ou de mort cli-
nique, ou bien elle trouve
l'intelligence stratégique
nécessaire à sa revitalisa-
tion, et pourra alors rede-
venir le fleuron de
l'enseignement supérieur
du Gabon".

LE ministre de l'Enseigne-ment Supérieur, Guy Ber-trand Mapangou, va-t-ilmettre tous les étudiants

dehors ? La question, loind'être anodine, semble per-tinente au regard de la dé-termination affichée par lacommunauté estudiantinede ne pas s'aligner sur lesnouveaux frais universi-taires : 50 mille Fcfa pour la

Licence, au lieu des 9 millel'an passé. 75 mille pour leMaster, au lieu de 20 milled'autrefois. Quant aux doc-torants, ces frais passent à100 mille francs cfa.  Cette décision, prise par leministre sortant de l'Ensei-

Mapangou au pied du "portail" ? 
Face à leur refus de s'aligner sur les nouveaux frais universitaires
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LES étudiants de l'Univer-sité Omar Bongo (UOB) sesont retrouvés, hier matin,à l'entrée de leur établisse-ment, pour manifestercontre les nouveaux fraisd'inscription dans les diffé-rents établissements desuniversités. Dès 7 h dumatin, on pouvait les aper-cevoir par petites groupes.Peu à peu, une marée hu-maine a fini par se former,en  même temps qu'ellescandait et affichait desbanderoles sur lesquelles

on peut lire : "Non! Non!
Non! à l'augmentation des
frais d'inscription". Dans lafoulée, les manifestantsempêchaient les autresétudiants de procéder auxpréinscriptions pour lanouvelle année. Un travailde sape menée sans tropde heurts. Les véhiculesd'intervention de la policen'étant pas loin d'eux.Quant à la marche initiale-ment prévue dans la jour-née d'hier elle n'afinalement pas eu lieu.Mais un des étudiants aconfié : "aujourd'hui, ce
n'était qu'un avertissement,
mais ils (les autorités uni-

versitaires NDLR) peuvent
compter sur nous. On ac-
ceptera pas cette nouvelle
mesure". D'autres ont ex-pliqué que n'étant actuelle-ment qu'à la phase despréinscriptions, ils atten-dent celle des inscriptionset du règlement des frais, àpartir du 18 septembrepour intensifier leur mou-vement si la mesure n'estpas retirée.  Quelques échauffouréesont, cependant, eu lieuentre manifestants et poli-ciers. Ce qui justifie l'utili-sation de gazlacrymogènes par ces der-niers. 

Les étudiants lancent 
un avertissement 

Rassemblement des étudiants de l'UOB
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Libreville/Gabon

gnement supérieur, a dumal à passer auprès desétudiants, comme auprèsd'une certaine opinion. Entémoigne la manifestationd'hier à l'université OmarBongo. La situation écono-mique difficile que traversele pays avec ses consé-quences sociales, et le ca-ractère brusque de cettemesure, sont autant de rai-sons qui sont mises enavant pour la rejeter. Beaucoup se demandent cequi urge, dans un telcontexte à mettre en placeune telle mesure. Pourquoine pas la surseoir, sinonl'appliquer de manière gra-duelle, se demandent d'au-tres. Pis, les apprenants

disent ne pas savoir cequ'ils gagnent en retour, enpayant des frais universi-taires dont les montants ontpris l'ascenseur par rapportà ceux de l'an passé : "Si au
moins on avait vu un quel-
conque changement dans les
campus. Mais rien". Dans cesens, les manifestations es-tudiantines d'hier pour-raient effectivement sonnercomme un sérieux "avertis-
sement". En effet, ce mouve-ment pourrait prendre del'ampleur et s'avérer incon-trôlable si les étudiants de
"Masuku", du "Cuss",  del"'ENS", et j'en passe, ve-naient à emboîter le pas  àleurs camarades du "Grand
portail". 


